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ment entend opérer dans les services de Via Rail. J'imagi-
ne que le gouvernement voudrait qu'on lui signale, le
jour même où il réduit de 51 p. 100 les activités de VIA
Rail, que des milliers de Canadiens, et peut-être même
des centaines de milliers de Canadiens, s'opposaient déjà
à ses projets et s'opposent probablement aux décisions
qu'il a annoncées aujourd'hui.

M. Robert E. Skelly (Comox-Alberni): Monsieur le
Président, conformément à l'article 36 du Règlement, j'ai
l'honneur de présenter une pétition dûment certifiée et
signée par 175 habitants de la Colombie-Britannique.
Les signataires avaient peur que le gouvernement rédui-
se de plus d'un tiers les services de VIA Rail et sont
probablement encore plus inquiets depuis que le gouver-
nement a annoncé qu'il allait les diminuer de 51 p. 100.

Les pétitionnaires demandent au Parlement de main-
tenir en service le réseau de VIA Rail, de moderniser le
matériel et d'accorder à VIA l'aide financière nécessaire
pour lui permettre de remplir son mandat, qui est d'assu-
rer des services-voyageurs à tous les Canadiens.

M. Neil Young (Beaches-Woodbine): Conformément
à l'article 36 du Règlement, j'ai le devoir de présenter
une pétition signée par des habitants de l'Ontario et de la
Colombie-Britannique. Les pétitionnaires affirment que
les services de VIA Rail sont essentiels pour de nom-
breux Canadiens et font partie de l'histoire de notre pays
depuis plus d'un siècle. Ils demandent au Parlement de
maintenir en service le réseau de VIA Rail, de moderni-
ser le matériel et d'accorder à VIA l'aide financière
nécessaire pour lui permettre de remplir son mandat, qui
est d'assurer des services-voyageurs.

Mme Dawn Black (New Westminster-Burnaby): Je
veux également présenter, conformément à l'article 36
du Règlement, une pétition signée par plus de 150 per-
sonnes de la partie sud-ouest de la Colombie-
Britannique. La plupart de ces gens habitent la municipa-
lité de Burnaby et la ville de New Westminster qui sont
dans ma circonscription. Ils s'inquiètent énormément des
réductions proposées dans les services de VIA Rail et
demandent au gouvernement de maintenir le réseau
actuel, d'améliorer l'équipement et de garantir le soutien
qu'il faut à VIA pour réaliser son mandat, qui est d'offrir
un service-voyageurs d'un bout à l'autre du pays.

LE PROJET DE TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. Mac Harb (Ottawa-Centre): Monsieur le Président,
j'ai l'honneur de présenter aujourd'hui à la Chambre une
pétition signée par des électeurs de ma circonscription
qui s'opposent fermement à l'imposition de la taxe sur les
leçons de musique.

LE VIETNAM

M. Mac Harb (Ottawa-Centre): Monsieur le Président,
je voudrais présenter une pétition signée par des mem-
bres de la collectivité vietnamienne qui habitent dans ma

circonscription et un peu partout dans la région. Ils
demandent au gouvernement d'exercer des pressions
auprès du gouvernement vietnamien pour qu'il se charge
convenablement de la population de cette région.
[Français]

UORCHESTRE DU CENTRE NATIONAL DES ARTS

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Mon-
sieur le Président, j'ai le devoir de présenter en cette
Chambre une pétition signée par des résidants de ma
circonscription. Ces signataires demandent que l'Orches-
tre du Centre national des Arts soit maintenu, et la prière
se lit comme il suit:

A ces causes, s'assurent d'abord et avant tout que le
Centre national des Arts conserve le nombre courant de
musiciens et le niveau d'excellence actuel de son orches-
tre, s'assurent aussi que des références culturelles bien
établies servent de critère principal pour nommer tout
autre nouveau membre du conseil d'administration du
CNA.
e(1520)

[Traduction]

LE PROJET DE TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Mon-
sieur le Président, je voudrais présenter une pétition
signée par des électeurs de ma circonscription au sujet du
projet de taxe de vente. Ces personnes sont très boule-
versées par la proposition du gouvernement d'imposer
une taxe de 9 p. 100 sur les produits et services. Elles
soutiennent que cette taxe sera cachée et injuste, et
disent que les libéraux s'y opposent vivement, au nom des
Canadiens, car elle constitue une razzia fiscale sans pré-
cédent et se traduira non seulement par un niveau d'im-
position plus élevé, mais également par une augmenta-
tion des taux d'inflation, d'intérêt et de chômage. Pour
ces raisons, les pétitionnaires demandent que la Cham-
bre rejette ce projet de taxe.

VIA RAIL

M. Jim Karpoff (Surrey-Nord): Monsieur le Président,
j'ai l'honneur de présenter, en vertu de l'article 36 du
Règlement, une pétition signée par un certain nombre de
Canadiens d'Ottawa, de Montréal, de Yorkton, en Sas-
katchewan, ainsi que de ma circonscription de Surrey et
de Coquitlam, en Colombie-Britannique. Les signataires
demandent au gouvernement de maintenir les lignes de
VIA Rail, qui constituent des services essentiels reliant le
Canada.
LUNIFORME DE LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA

Mme Barbara Sparrow (Calgary-Sud-Est): Monsieur
le Président, en vertu de l'article 36 du Règlement, j'ai
l'honneur de présenter un grand nombre de pétitions. En
fait, j'en ai des centaines, portant 68 582 noms d'habi-
tants de Calgary, en particulier, et de tout le Canada, qui
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